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F A C T U M. 

POUR Frère Claude Chauvet, Prieur & Supérieur de l'Holîel- 
Dieu de la Madeleine de Rouen. 



CONTRE les ddminijlraieurs du temporel audit Hoflel'Dieu , 
défendeurs. 

DEpuis que pat le règlement du Confeil de l'année 1553. l'admN 
niftrauon œconomique du temporel de l'Hoftel-Dieu aefté fe- 
parée de la fuperiorité univerfellequi appartenoitde droit com^ 
mun & par Ton titre au Prieur de la Madeleine , il n'eft point 
d'occafion de chagriner les Prieurs titulaires, & d'entreprendre fur leurs 
droits que n'ayenc embraiTée les adminiftrateurs feculiers avec autanc 
de chaleur de leur parc, que d'abus de la parc du Parlemenc , lequel 
ayant toujours deux de Tes anciens Confeillers à h celle de cette ad- 
minifhanon a creu qu'il eftoic de fon intereft de les foùcenir de toute 
Ton autorité 

Ceft le poids de cette autorité qui a jufqu'icy rendu les efforts des 
précédents Prieurs citulaires pour Te maintenir en leurs droits, finon 
tout à fait inutiles, au moins fans l'effet qu'ils en dévoient attendre. 

Le fupplianc mefme , qui n'avoic pas tout à faïc defefperédeleur faire 
faire recour fur eux mcfmes , &de les engager à luy faite raifon; ne fe 
feroic pas encore refolu d'expoferdes plaintes aufli publiques que celles 
qu'il a faites à fa Majeftc mefme ; s'ils ne s'eftoienc porcez à des excre- 
mitez odieufes & fi le Parlement leur donnant une aveugle protection, 
n'avoic en entreprenant fur le Tribunal Ecclefiaflique en un fait pure- 
ment dedifcipline Régulière , condamné les Religieufes deceMonaftere 
à venir fubir un interrogatoire public par devant deux de tes Confeillers, 
fur les raifons qu'elles avoient eues , de donner l'exclufion à une Novice 
au Chapitre tenu, pour fçavoir fi elle feroit admife à la Profcfîion: &c 
enfin de les forcer par Arreft à la recevoir, après luy avoir ordonné 
un troifiéme noviciat dans un monaftere étranger. 

Ceft à cette occafion que le Prieur de la Madeleine Supérieur Se 
Perc fpiritucl de ce monaftere s'eft pourveu au Confeil , non feulement 
pour y demander la caflanon de ces deux Arrefts : mais encore de tous 
ceux qui ont favorife de pareilles encreprifes fur ce qui efl de lajurif- 
di&ion & du parcage du Prieur Titulaire, fuivant le règlement de 
1^3. Ceft à dire fur ce qui efr de fpiritualité de de difcipline régulière. 
Mais avant que d'examiner chacune de ces entreprifes en particulier 
dans l'ordre qu'elles font énoncées dans l'Arreft introdu&ifde l'inftancs 
&dans lesconclufions qu'il y a prifes , il faut établirun premier principe, 
Qu'il y a des Hofpitaux qui font de véritables titres & Bénéfices Eccle- 
fiaftiques, donc la jurifdiction immédiate appartient de droit commun au 
Ticulaire,fur tout quant au fpiritucl. 
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QuUj a des Hojpitaux q m font de vrays titres de Bénéfices 
Ecclejlafiiques dont la lunfdittion immédiate affament 
de droit commun auTitulaire y fàr tout quant au ffirituel. 

Il faut convenir avec tous les Canoniftes > qu'encore c^apeilnùone Sent» 
« SanximusdcSa- fîciorum reniant HoÇpitalia vere Bénéficia non Cunt. ( a ) La Clémentine ^w 
conttngit de ReUgiofis Domibus , y eft formelle , Hofpitalia natunm benefoio- 
r%m affamant etS ex fui natura bénéficia non fint. ( b ) &: c'eft par cette nai- 
fbn qu'ils doivent eftre gouvernez par des Adminiftrateurs feculiers, ainfique 
les Conftkutions de nos Rois par diverfes Ordonnances , & nommcitfent 
par celle de Blois , & par le Règlement de 1544. & 1 5 61. l'ont ordonné. 
Mais tous auffi conviennent en mefme temps que la difpofition gene- 
rale ioufTre quelque exception. 

1. £>uando in fondatione cautum fuit ut Religions perfonis cptœfimul& 
Sacerdotalem funffionem & curam pauperum fubirent , demandante. 
l. Si infundationc ditfum ut Beneficium Ecclefiafticum effet, 
j. J^uando Bemfcio Ecclefaftuo locus pim fuit annexas . 
C'eft dans cette première exception que les Docteurs font convenus que 
Adminiflrationem Hofpitalis in cujas fundatione dicJum eflutper Clcriiosts 
eo intitulâtes aàminiftretur refervandam effe Clericts. Ce qu'ils auronfenc 
e si Sacciiqui cum par la decifion de plufieurs Arrefts célèbres , comme celuy de l'Hofpital de 
VSmtÂrtà^ Vcnc k>fme d" vingt neuvième Juillet 1670. & celuy de l'Hofpital de Bon- 
profano patrono neval du mois d'Avril 1588. 

cujus nominatione, £ t cc q UC ^. René Chopin explique bien difertement {(. ) , & dit avoir 
confeacaffueve- 110 efté jugé par un célèbre Arreft du Parlement de Paris, rendu en faveur du 
rint tune meiè Titulaire de Nogent le Rotrou au mois de Décembre \666. & c'eft de cette 
fctu/hoc'&^Uud" a< 3miniftracion Ecclefiaftiquc dont parle faint Grégoire le Grand en ces ter- 
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Forger de per- 
fonis Eçclefiafti- 
cis. 



termes. ( d ) Taies qui Xenodochiis prxfunt ordtntntur quos vexandi Indices 
non habeant poteflatem ne fi taies perfonœ faerint quas in ftium revocare pojfwt 
judicium , vajtandarum rerum Xenodochii prœberetur occajio. 

Il eft inutile de parler des autres exceptions qui font de noftrc efpecc. 
Il faut pourtant convenir que fi l'on a pu en ce cas ofter aux Titulaires l'ad- 
miniftration universelle de ces Hofpitaux en titre de Bénéfice Ecdefiaftique, 
on a pris d'ailleurs tout ce qui eltoit neceftaire de précautions pour Pinte- 
reft des pauvres félon la qualité de l'Hofpitalité. 

A l'égard des Hofpitaux dont les charges eftoient fixes ; comme ceux 
où le nombre des lits & des malades eft limite, (e) In perpctuum feu advi- 
tam intitulatis pltnamfruc7uum perceptionem habeant fub folo pauperum onere. 
Quant à ceux dont l'Hofpitalité eftoit indéfinie, on leur impofoit lane- 
cefïité de compter de trois ans en trois ans , parce qu'ils cltoient confiderez 
comme les tuteurs des pauvres, & en cette qualité en tout temps,& de droit 
comptables de leur geftion. 

Enfin il faut encore obferver , que dans les grandes villes où le nombre 

des pauvres, & la grandeur de la dépenfe rendoit l'adminiftration d'un poids 

exceiïif, on a crû à propos d'aider les Adminiftrateurs Ecclcfiaftiqucs , en les 

foulageant de la part du fardeau qui convcnoit le moins à leur caractère. Mais 

ce n'a point efté qu'on ait douté, ny de leur droit, nyde leur i uperierire : de 

en leur donnant ce fecours, on n'a point prétendu leur donner deMaiftres, 

C'eft ainfi que par le Règlement de i^n.on feparadela fuperiorité uni- 

vcrfclle de l'Hoftel-Dieu de Paris, qui appartenoit au Chapitre de Noftre- 

Dame, l'adminiftration temporelle qui fut confiée à des feculiers; c'eft ainfi 

que par autre Règlement du Conleil en l'an iy«;8. l'on donna quacteAdmi* 



niftrateurs feculiers pour Adjoints au temporel aux deux Chanoines Vifiteurs 
du Chapitre de l'Eglife Métropolitaine de Reims , fuperieure de l'Hoftel- 
Dieu de ladite ville. 

Et c'eft amfi enfin , que par le Règlement de 1553- l'adminiftration tem- 
porelle de celuy de Rouen a efté feparée de la Supériorité Spirituelle des 
Prieurs Titulaires predecciTeurs du Suppliant. 

L'application de ces principes en noftre efpeccau Prieuré de la Magde- 
lcine de î'Hoftel-Dieu deRotien cft facile. 

On ne nie pas qu'il ne foit dés fa fondation Prieuré Hofpitaliet en titre 
de Bénéfice Ecclefiaftique à la nomination du Roy. Et on veut croire que les 
défendeurs n'ont pas réfléchi à ce qu'ils difoient , lors qu'ils ont avancé que 
le Suppliant n'eftoit qu'un fimple Chapelain à gage. Ses Bulles rapportées en 
original expédiées en Cour de Rome , fur le Brevet de Sa Majefté , prou- 
vent affez que c'eft un titre de Bénéfice Confiftorial. On ne nie pas non 
plus qu'en cette qualité il ne foit Supérieur immédiat de cet Hoftel-Dieu, 
&que fes predeceiicurs n'en ayent eu l'adminiftration univerfelle jufquesau 
Règlement de 155^. 

Il n'eft pas moins confiant que par ce Règlement ,tout ce qui cft de Spi- 
ritualité & de difeipline régulière cft refervé au Prieur. C'eft le titre commun 
des parties contre lequel ny le Prieut Titulaire, ny les Administrateurs fe- 
culiers n'ont pu preferire par aucune pofTeflîon , parce qu'ils n'ont pu {ans 
abus entreprendre refpectivement fur leurs partages. 

S'il fe prouve que les Prieurs Titulaires depuis le Règlement , ayent en- 
trepris fur l'adminiftration temporelle qui eft du fait des Adminiftrateurs, ce 
qui ne fe trouvera pas , ils font prefts de s'en defïfter. 

Mais ils doivent la mefme juftice au Prieur , s'il juftifie qu'ils ayent en- 
trepris fur la Jurifdidion & les droits que luy refetve le mefme Règlement, 
c'eft à dire le fpintuel , &c la difeipline régulière. 

Cela pofe , il ne refte plus qu'à examiner chacun des chefs des plaintes 
dudit Prieur en particulier, & voir fi ce ne font pas autant d'entreprifes fur 
fa Jurifdiction au fpirituel , & en ce qui concerne la difeipline régulière. 

PREMIER CHEF. 
De l'élecïton de la Prieure. 

Tout ce qu'il y a de Chapitres en droit qui concernent les élections , de- ,. 

cident que c'eft un fait de difeipline Ecclefiaftique, & régulière : que toute Se jf *f« ** *tf«'*- 
l'autorité en appartient au Supérieur Ecclefiaftique. Le Concile de Trente 
y eft formel ; & après avoir dit qu'elles font les qualitez à deiirer en une 
Supérieure , il fuppofe que l'élection n'en peut eftrc faite que par un Supé- 
rieur Ecclefiaftique : Sive Epifcopm yjîve alius Superior. 

Il veut au Chapitre précèdent que l'élection foit libre , & que les fuf- *■• 

frages pour n'eftre point gehennez foient fecrets (2.) Et les défendeurs per- ^^"nlf^Z 
fonnes feculicres, veulent non feulement prefider à l'élection d'une Supérieure »■«>» Prtpofitarum 
Régulière , mais encore y donner leurs fufïrages : & obliger les Capitu- ,n P r ' ms . l*«#«sy- 
lantes a donner les leurs, & les recevoir. Ils pouflent plus loin 1 abus , & pour dpit , emnts fupr* 
fe rendre plus abfolument maiftres de l'élection , ils forcent les Rcligieufes diit *' * li V dehere 
de fortir de leur clofture pour venir tenir le Chapitre en leur Bureau , pen- „ t ^ngtïurHm el>- 
dant que ce mefme Concile pour rendre ces fortes d'élections plus libres , gentium nomin* , 
ne permet pas mefme au Supérieur Ecclefiaftique de recevoir le Scrutin™/*"** t M,tl9m 
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s . qu'à travers la grille ( 3^ Quelle peut donc eftre la juftincation du procédé 
fcncftcUam'vota de ces feculiers, & qu'a de commun cette fuperiotité pour la conduite in* 
ftnguian'iaudiat, t ericure de la Communauté d'un Monaitere avec leur adminiitration 

SECOND CH6F. 

De l J admis/Ion des Poft niant es au Novitiat. 

La population pour le Novitiac eft une chofe libre à toutes perlonncs j 
qui font infpirées du défir de fe confacrer à Dieu , mais l'examen à 
leur admiflion appartient au Supérieur Régulier, & ce feroit imprudem- 
ment attaquer tout ce qu'il y a de difpofnions Canoniques fur ce fujet, 
qued'ofer feulement propofer que cet examen &t cette admiflion ne /oient. 
pas du droit Ecclefiailique. Le Canon 26. du Concile de Bordeaux tenu 
«Quiaexperien- en 1581. [4] rapporté par Boucbel en les Arrefts de l'Eglife Gallicane 
namTelSofam ^ ivre 7- ne P euc e ^ re P^ us f° rr nel , il en explique & les raifons & la ne- 
corum vicio ex ceffité , qui lont encore plus exprelTément défignées par le Synode de Tours, 
parte coilapfam , r y "i ce nu en k8 *. Canon 17. rapporté au même endroit. 

qui in Rehgiofas L J > ■> ' 'f, , _ , , . 

familias inttufi , L on eft pourtant convenu quen 1 acceptation des fondations faites de 
aut alia cjuavis certaines places pour des filles d'une famille des Fondateurs , leurnomi- 

latione humana c s ~ i» i_V j i_-~ ■-/• ij j i 

indudi, quam à nation emporte une elpece d obligation de bien- leanced admettre lespre- 
Spiriiu fanfto fentées à l'épreuve de leur vocation , mais jamais on n'a prétendu que 
w^fupefioref; cela impofaft la neceffité de les admettre à Profeflion fi elles n'eftoient 
corum animum jugées capables: c'eft pourtant ce que prétendent les Adminiftrateurs au 

atquevoluntatem h ffui 

explorent qui ad 

Novitiatum vel 

profeflionem admittendi erunt : nec quemquam recipi vcl profiteri permittant , nifide divina ejus vocatione , atqne 

etiam perfeveranti voluntate , non obfcura , led perfpicua argumenta habuerint. 

b Novitiandiprarfentabunt fc Abbati , P/iori & Conventui : qui fuper capacitate & inl'ufficientia fupçlicamis , 
in prxtentia infirmarii diligenter inquirent , an fit (anus mente & corpore , ad portandum jugurn Domini &omi5 
Régula: : id;bque l'anxit Concilium, Priorem cujufqne Monaftérii , Vicarium effe deftinatum ad induendos prafen. 
Utos habitu Novitiorum. 

TROISIEME CHEF. 

De l admis fion des Novices a la Profesfion 
far les vœux folemnels. 

Si l'on a prouvé que l'admilEon d'une poftulante au Novitiat eft un 

fait de difcipline Ecclciiaftiquc , que ne peut-on pas dire delà Profeflion 

& des vœux folemnels ? tombe t-il fous les fens que cela puifle avoir le 

moindre rapport avec l'adminifhation temporelle d'un Hôpital, & que les 

* Pro «no eft feculiers s'y puiiîent immifeer? 

cont radius on ero- «~>i n. • i /- ■ n , n 'A -i • i 

t'usuitrocitroque C elt un axiome entre les Canoniltcs , que (a) gutaquid pemnet ad 
obligatorius qua receptionem Monialiam , vendere débet à recipientibus ejr recipienda. Et cela 

profeflus fidi-m . i j i n r /r* i ri i„ 

fuam aftrineit P arcc qu ils regardent la Proreiuon par les voeux iolemnels comme un veri- 
Dco, oblïgatur- table contrats . par lequel la ProfeiTe&: le Monatrcrc qui la doit recevoir 
que religion. i & contra £t c i' ull avec l'autre une obligation réciproque : (b) & c'eft par cece 
gatui Religiofo raifon que pour la validité d'une Profeflion , il ne fuffit pas feulement 
iuxta Rcligionis q Ue j a profeflb prononce des vœux, il faur encor qu'il y ait une perfonne 

inftitutum. . • i i j i n i- 

b Ad Profcflionc I 111 < i y c pouvoir de les accepter au nom de la Religion , parce que comme 

toute 
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toutes les obligations réciproques, ne peuvent fe contracter par leconfen- vah^am non fut- 
tement d un (eul : mais qu il faut que 1 une oc 1 autre des pcrlonnes aye pou- t emistradiuo,fed 
voir de ftipuler, de même dans la Profeflion , &rc. «iam oportet 

Les authoritez précédentes prouvant cequec'eft en foy que la Profeffion hlblntem^pot^ 
décident aflez quel^cft le droit Ecclefiaftiquc; les fuivanres prouvent quelle ftatem acdpiendi 
en doit eftre la liberté. & quel feroit l'abus d'ufer d'authonté & de voye nomiuc R eli S io - 

_. A ., i <-> r> ■ ' r /»•• «r» i- i n,s - Sicut etgo 

coactive,memedelapart desSuperieuts hcclcliairiques & Réguliers , dont aii* icdprocx 
la Communauté Rcligieufe feroit dépendance. obligations ne- 

C, r, s r » c ' i cl- i r • r ali» queunt in unius 

eft a cette occaiion quon a rorme la queltion de lçavoir II un Abbe con f en { u conve- 

ou Supérieur pouroit recevoir un Novice , fans les fufrragcs&le conien- nue, fed indigent 

tement de la Communauté , & l'on a décidé que non , s'il n'avoit la plu- poîxftàtcm obîi- 

talité des fufFrages de la Communauté, qu'il eft obligé de confultcr, gandihabente.ita 

tanquam Collagarum & ojficii fui yarticipum. (c ) ainfiun General , un Pro- & j?l°£ ff &c ' 

vincial ne peut obliger un Supérieur immediac , ou un Convent à rece- poneftade regu- 

voir une Novice à profelfion , parce que l'on admiffion dépend du Supérieur lai Gloff - iu 

immédiat & du Convenr. pemneat eod.tit. 

Ainfi l'Evêque n'y pcur-il contraindre les Monafteres qui luy font fu- "**■ 

jets, ( d) & s'il l'entreprenoit il y auroit lieu d'en appeller. , „ .. 

il n. ii i ■ rri 11 i> ■ ■ ■ ' ■» i.n < ii * Epilcopo JU- 

11 clt vray que 1 on n a paslaifle de donner 1 authorite a rEveque d en- baui recipi Mo- 
trer en quelque connoiflance de l'admiflion des jeunes filles à profelfion nialemad Mona- 
II y en a un Décret dans le Concile de Trente: mais tous les Docteurs j/a"™ „<,„ u c â 
conviennent que cela n'a point efté pour gehenner la liberté desCapitu- recipienda rou- 
lantes , & les obliger à recevoir des fujets qu'ils jugent incapables -, mais p^conwniu" 
en faveur feulement de la liberté des filles [*] & pour empêcher qu'elles eo quod creatio 
nefoient engagées par de mauvaifes voyes : & Pic V. expliquant ce droit , j£° t m *] ™b|£J!cI 
limite le temps & preferit la forme de cette inquifition permife aux ordi- fam cum Con- 
naires & à leurs grands Vicaires , fans qu'ils puilTent faire fortir la No- ve " tu & fl Ç om - 

pcllcrc vclit 

Vice au dehors, ny entrer au dedans [f] ny les interroger que fureequi porte appellari ad 
eft déterminé par le Concile, & s'ils poulTencplus loin leur curioluc>qu'el- Supcriorem. 

i c r j i > j e In favorem li- 

les peuvent réfuter de leur repondre. bertatis pueiia- 

C'eft pour cela que la nommée Meflin, laquelle eftantadmifeauNo- mm virginisvo- 

vitiat , fur la prefentation du fieur de Gaumont , Fondateur de deux „?'*"£. "il , - 

, ** *■ _ rec j 3.0 lit co3.ct*ij 

places de Religieufes en leur Monaftere ; ayant efté exclufe par le Chapi- an fedufta , an 
tre tenu après (on année de probation , & s'eftant pourveuë par devers le * c ' at 5 uld a S at 

r g . c .' . . , / Cuiusoccalione 

fieut Archevêque de Rouen, il n'ufa que de voye excitatrifle pour la faire ncc j p f e Epifco- 
ieccvoir à une nouvelle épreuve. P us . "ec e J us Vl - 

... . i • r ■ c • t r> ' o. cani intra cœpta 

Mais cette épreuve n ayant pas mieux latisrait la Communauté, <x Monafteriiingre- 
ladite Meflin ayant efté une féconde fois exclue, le Supérieur Ecclefiafti- diantur: (edftenc 
que ne crut pas pouvoir contraindic ledit Chapitre dans un atte & dans r^'&bueS- 
un contrat de cette qualité, où il devoit a voit toute fa liberté. gationes alias, 

Les Adminiftrateurs n'en ont pas fait de fcrupule, & pour cela ils ont quamquaspra>fa- 

i /-i i . h F i ¥\ i i i tum Concilmm 

eu recours au bras feculier : & par deux Arrelts du Parlement les plus j u bet cis ficri 
abufifs qu'on ait jamais veu, forcerenc la Communauté de fortir du Mo- omnino prohibe- 

A 1 \ir« r 1 • ■ Bi' i mus. Et volumus 

naltere pour venir a leur Bureau , iubir une interrogatoire public en leur „ uo j pilclla ceu 
prefence , pardevant deux Commiiïaires de cette Cour , fur les raifons Novitia ipfîs ad 
qu'elles avoient eue de donner l'exclufion à cette fille : & par l'autre Arreft f' ias ,nt . cn "°S a - 

1 •■ y ,r f tiones relponderc 

condamne cetec Communauté a la recevoir, après avoir fait un troifiéme minime teneatur. 
Noviciat dans un Monaftere étranger , bien que le Juge Eçclefiaftiqucen 
eudeftéfaifi, & qu'il euft confommé Ion Miniltere. 
Et ce font ces Arrefts dont le demandeur a demandé la cailàtion comme 

B 
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abufifs te rendus par cntrcprife fur la jurifdi&ionEcdefiaftiquecnunfâit 
parement de fpiritualité & de difeiplinc régulière ,&c à l'occafion defquels 
il a demandé la réparation de tout ce qui avoit cfté entrepris fur là fpi. 
ritualité , qui eft de fon partage , 6C qui luy appartient de droit commun. 
Cependant aujourd'huy ces meimes Administrateurs oncle fronrde dite 
qu'ils n'ont rien entrepris fut la Supériorité fpirituelle de cet HôteKDieu, 
Jors qu'ils entreprennent ce que l'Archevêque de Rouen Supérieur majeur 
n'a pas voulu entreprendre luy-mefme. 

Si un General , iî un Provincial ne peuvent obliger un Supérieur iramc. 
diat & un Chapitre qui leur eft fournis ,à recevoir une Profeffe fanslefuf. 
frage de la meilleure partie du Chapite, dont les Capitulantes ne fontpoint 
tenues de rendre compte; Siun Abbé ne lepeutenlonAbbaye.iîunEvc* 
que ne le peut dans les Monafteresqui luy font fournis rquepeut.on dire de 
ces Séculiers, qui préfument de faire exécuter d'autorité tout ce qui eft inter. 
dit à des Supérieurs Ecclefiaftiques ayant ju ri (diction? 

Mais que ne penfera- t-on point de l'afïc&ation & delà prévention 
d'une Cour , qui a autorité par des Arrcfts de la qualité de ceux dont on 
fc plaine, des violences & des abus fi manifeftes? 

Quoy , parce que le luge Ecclefiaftique n'a pas voulu trahir fon devoir 
& fa confcicncc, Se fc départit des Loix & des Conftitutions canoniques, 
on a recours au Bras feculierdans un fait de cette qualité ;& le Parlement 
a la complailance d'en connoiftrc , &: de prononcer des Arrefts tels que la 
pafTiondes Adminiftratcurs leur a dictez ? 

Quoy , pendant que les faints Décrets obligent l'Evècroemêmeàfe 
tenir à la Grille , à n'interrogée que la Novice , pour connoiftre feule- 
ment fi elle n'eft ni contrainte, ni feduite î pendant que l'on preferit mê- 
me des bornes à ces interrogations ; des Séculiers ne s'en prefecivent au- 
cunes, & font fortir toute une Communauté de Religieufcs dehors pout 
fubir un interrogatoire- en leur préfence, devant des Commiflaires luges 
Laïques, fur les raifons qu'elles ont eue dans leur Chapitre dedonnerune 
marque exclufive à une Novice propofée;& cela encore une fois pendant que 
les famts Canons décident qu'elles n'en doivent compeequ'au faint Efprit, 
qui doit donner par leurs bouchesfonfurïrage,lequel doit eftre religicuferaent 
fecret, même entre les Capitulantes? Les reflexions qu'on pourroit faire là- 
defïus (croient infinies. 

IV* ET V. CHEF. 

De la Nomination aux Offices >& de la fermifsion 

de Jortir. 

Il n'y a pas plus de raifon de douter que ces deux derniers Chefs ne 
foient dedifeipline régulière. En efïet les Adminiffrateuis abandonnent 
le premier , qui regarde la nomination aux Offices. 

Quant aux pernuilions de forcir, l'on juge bien qu'elles ne doivent cftre 
accordées que très- rarement , & en connoilfance de caufe, & pour de pref- 
fantes raifons, qui ne peuvent eflrc connues qu'au Supérieur Régulier & 
à la Supérieure. Et fi quelqu'un eftoit aflez inconfideré pour (burenir 
qu'elle peut appartenir à tout aucre, & que cela ne fuft pas de difeipline 
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régulière, il fuffit pour le defabufer de le renvoyer à la Conftitution de DecretdeBouchei 
Pie V. & aux difpofitions formelles de divers Conciles,& fur tout de celuy MonMibus.é> ' 
d'Aix cenu en ijS^. Abbtttflis, 

Si donc il eft confiant que tous les chefs de demande du Suppliant 
n'ont aucune veue temporelle; s'il eft indubitable qu'ils ne regardent que 
la Spiritualité &: la Dilcipline régulière , il ne fera plus queftion d'exami- 
ner , û elles fe trouvent exprimées par le Règlement de 1553. puis qu'il 
confirme aux Suppliants univerfellement tout ce qui eft de Spiritualité & 
de difcipline , ou pour parler plus jufte.tout ce qui n'eft point cemporcl ; 
parce que c'eft uniquement cette partie de l'adminiftration univerfellc 
qui appartient au Prieur. 

Les fleurs Administrateurs Séculiers n'ont pu foûtenir la force de fes 
preuves & de ces raifons : & dans l'impoflibilité d'y répliquer quelque chofe 
de paflable , fc font retranchez à trois fins de non recevoir. 

La première, Qu^ils n'eftoient point parties en ces Arrefts dont on de- 
mande la caiTation. 

Mais l'on a prouvé au procès qu'ils y eftoient parties : 5c le Plaidoyer 
de leur Avocat inféré en ces Arrefts, les dément. Mais ils font à prelenc 
feuls parties neceflaires , par la raifôn qu'il ne s*agit plus du fait particulier 
de la réception de la Sœur Meflin , qu'ils ont violemment fait recevoir, 
mais d'empefehet à l'avenir de femblables violences, par un Règlement 
qui ne peut eftre fait qu'avec eux./^"f »& A» *■ ^J^' t *^*?** J r* A T 

La féconde , Que cet Atreft dont on demande la caflation, eftoit exécuté 
par la profefllon de la Soeur Meflin. 

Mais l'on a montré, que fi cet Afteft a efté exécuté pendant le temps 
melme que le Suppliant en pourfuivoit la caflation , ça efté malgré luy , 
pour éviter le fcandalc, 8c parce que cette demande en caflation n'en fuf- 
pendoit pas l'exécution , fuivant l'Ordonnance. Mais par cette violence ils 
n'ont fait autre chofe que furchafger cet Hôtel-Dieu d'une malade incu- 
rable; qui loin de fervir les pauvres , occupera toute fa vie celles qui font 
détenues à la fervir. Mais cette exécution rt'empefchera pas qu'on ne pour* 
fuive la caflation de cet Arreft , & la réparation de ce qui eft encore répa- 
rable ,en empefehant qu'à l'avenir ils ne ferve de titre pour exercer de 
femblables violences. 

La troifieme , Que l'on ne s'eft pas pourveu dans les fix mois. 
Mais on a montré que cette objection eftoit couverte par l' Arreft irttro- 
duétif; & qu'alors le fieur Rapporteur rendit compte au Confeil du temps 
qu'il avoit eflé chargé de la Requcfte ; & que ce n'avoit point efté par le 
fait du Suppliant que le rapport en avoit efté différé. 

Quoy que les Défendeurs fc foient par leurs écritures retranchez à ces 
fins de non recevoir , ils n'ont pas laifle par un Faétum qu'ils ont fait met- 
tte fous la prefle,& qu'ils ont depuis fait lignifier au Suppliant, d'effleurer 
la matière, 8c de faire quelques objections fur les cinq Chefs de demandes 
que l'on vient d'établir. 

D'abord ils ont prétendu éblouir le Confeil par une proteftation géné- 
rale, de ne vouloir rien entreprendre fur la fpiruuahté; 8c qu'en ce cas ce 
feroit à l'Archevêque que la connoiflance en devroit appartenir. 

Cec aveu fait leur condamnation, & juftifie les raifons qu'a le Suppliant 
depourfuivre un Règlement au Confeil. 

Ils ne veulent rien ,difent-ils, entreprendre fur la f pi ri ruai ici j Cependant 
ils mfiftent à efhc maintenus au droit de prefider au Chapitre d'élection 
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de la Prieure. Or l'on vient de prouver qu'il n'eftrien qui foi t plus determi* 
nément de difcipline régulière & de fpintualicé. 

Ils difenc qu'en ce cas cela elt de la junfdi&ion de l'Ordinaire. Cepen- 
dant quand l'Archevêque par Ton Mandement de 1614. ordonne qu'il fera 
procédé fuivant la difpofition canonique , à l'élection d'une Supérieure 
Triennale j ces Séculiers s'y oppofent ,& le Parlement ne laide pas defa- 
vorifer par fesArrefts leur ufurpation. Ainfnls continuent à fe maintenir 
violemment dans un ufage abuflf. 

Ils ne veulent point, difent-ils, entreprendre fur le fpirituel. 

Il n'eft rien qui en foit plus eflentiellement que la liberté & le fecret des 
furTragcs dans un Chapitre tenu pour l'admiffion d'une Novice à pro- 
feflion. 

Cependant ils veulent forcer le Chapitre à recevoir qui il leur plaît, & 
les Capitulantes à leur rendre compte de leurs fufTrages , & desraifons 
qu'ils ont eues de les donner tels qu'ils les ont donnez. Eft-il quelque en- 
treprife plus qualifiée iur la fpiritualité ? 

En ce cas , difent-ils , cela eft de la junfdiction de l'Archevêque Supérieur 
majeur , Juge Ecclefiaftique. 

Cependant , quand il en a efté faifi; quand il en a connu, & qu'il a con- 
sommé fon miniftere,s'il n'a pas fatisfait à la paflion de ces Séculiers , ils 
retour nent au Parlement, & y font rendre des Arrefts tels que ceux dont on 
fe plaint. 

Qu'ils accordent, s'il fe peut, ces contrarietez ; ou s'ils ne le peuvent, 
qu'ils conviennent de la neceffité qu'il y a que Sa Majefté interpole fon au- 
torité , pour juger, en interprétant le Règlement de 11553. ce qui eft de fpiri- 
tualité & de la compétence de l'Archevêque Supérieur majeur ,& par fub- 
ordination auquel le Suppliant Supérieur immédiat exerce fa jurifdi&ion 
au fpirituel fur ce Monaftere;&cequi regarde l'adminiftration temporelle, 
& doit eftre de la compétence du Parlement. 

Quelle raifon de s'oppofer à ce Règlement : c'eft l'unique moyen de ré- 
tablir la paix & le bon ordre, en obligeant chacun à fe tenir dans les limites 
de fon partage j& à ne point pafler les bornes de fon pouvoir & de fon 
autorité. 

Mais ce Règlement eft déjà tout fait par l'ufage de l'Hôtel -Dien de 
Paris: c'eft le modelleque leur propofe le Règlement de 155 3. Le Suppliant 
ne demande pas d'autre autorité, ny d'autres droits que ceux qui font con- 
fervez au Chanoine commis par le Chapitre de Noftre-Dameà l'admini- 
ftration fpintuelle de cet Hôrel-Dieu, dont l'extrait eft produit Et l'on 
ne penfe pas que les Adminiftrateurs de Rouen fe croyent plus grands Sei- 
gneurs que ceux de l'Hôtel- Dieu de Paris, ny qu'ils doivent fe faire di- 
ftinguer par des prérogatives fingulieres , que ces îlluftrcs Magiftrats ne 
croyent pas jufte d'exiger. 

Cela pofé , il fera aifé de répondre aux Objections particulières qu'ils 
ont faites fur chacune des demandes du Prieur delà Magdeleine en parti- 
culier. 



OBJECTIONS 






Objections des Adminiftrateurs furie premier Chef, qui 
concerne ï élection de la Prieure. 

A l'égard de la Prieure de ce Monafterc , ils n'ofent pas fouftenir que 
fon élection ne foie de difeipline Ecdefiaftique ; & que le droit de prefider à 
ce Chapitre ne foit pas purement fpirituel , & par confequeht du partage du 
Supérieur régulier. /;, 

Mais ils gauchiflènt, & difent que cependant ils fe font mis en poiTeflion 
du contraire ; & qu'ils s'y font maintenus : Et hoc maie , c'eft une entreprife 
îiolente fur la fpinrualité , abufive & contraire à leur propre titre qui eft le 
Règlement de 1553. 

Que le Parlement les a autorifez par des Arrefts provifoires, fans avoir 
égard au Mandement contraire de rArchevcfque de Rouen , & hocpcjjime. 
C\ft une entreprife abufive fur la Jurifdi&ion Ecdefiaftique. 

Le Parlement , difent-ils , n'avoir jugé que provifoirement, que les Prieurs 
n'y ont-ils pourfuivy? 

C'eft ce qu'ils n'auroient pu faire cux-mefmes, lans abus dans un fait pu- 
bliquement reconnu de difeipline regulierc,& de la compétence du Tribunal 
Ecdefiaftique, ils n'ont point deû reconnoiftre une Cour incompétente du fait 
dont il s'agiflbit , & l'abus ne fe couvrant point les Prieurs n'ont rien rifqué 
d'attendre un temps favorable d'en porter leurs plaintes à Sa Majefté. Le 
temps en cft venu , la matière y eft toute difpoféc , on ne peut pas nier qu'il 
n'y a que Sa Majefté en fon Confeil qui puiffe décider , qui a droit d'en con- 
noiftre de l'Arche vefque, ou du Parlement. 

Et il n'y a pas de bon fens à perfifter de demander le renvoy à ce Par- 
lement , à moins qu'on ne puiffe faire concevoir qu'il foit jufte de le ren- 
dre Juge de la propre compétence , & de l'abus que l'on maintient qu'il a en 
cela commis , en entreprenant dans un fait purement fpirituel , & de difei- 
pline régulière fur la puilTance de l'Egliie. 

Ob je ft ion fur le fécond Chef» qui regarde les Pofiulantes, 

Ils n'ont garde non plus de fouftenir ouvertement quelaprefentation des 
Poftulantes, ou leur examen foit un droit qui puiffe tomber fous l'adminiftra- 
tion temporelle. Ils ne peuvent pas fouftenir que ce ne foit un droit purement 
fpirituel, & de difeipline régulière : mais ils prétendent fe fauver en difime 
comme par forme de fin de non recevoir qu'ils s'en font mis en poiTeflion, 
qu'ils en ont fait article dans de prétendus reglemens qu'ils ont fait omolo- 
guer au Parlement, qu'il y a mefme fuppofent-ils y des Concordats. Que 
tout cela foit c'eft moins que rien , du moment qu'ils font contraints d'a- 
vouer que ce droit eft purement fpirituel , car cela pofé comme il eft indu- 
bitable, ces reglemens compofez , cette omologation , ces concordats font 
abufifs , eftans contraires au droit , & au titre commun qui eft le partage de 
ift} te comme l'abus ne fe couvre point , leur pofleiTion contraire à leur titre 
eftant de mauvaife foy, abufive , violente , ne peut fervir que d'une preuve 
odieufe de leur ufurpation : & le Suppliant cft toujours en droit d'en revenir 
a la Loy , & au titre commun , & d'en demander l'exécution. Et c'eft inu- 
tilement qu'ils difent que le Suppliant furchargeroit l'Hofpital d'un trop 
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<rrand nombre de Religieufes , puifqu'il s'en tient au nombre qu'ils onteuï. 
meitmes È^ depuis dix ans. 
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ComrftÊ 'il« abandonnent par leur Factura le troifiéme , il eu inu 
d'en parler davantage : L'on en peut pourtant tirer un argument bien fore 
contre le droit qu'ils prétendent s'arroger pour l'élection de la Prieure : car 
s'ils conviennent qu'ils ne doivent point fc mefler de la Nomination aux Of- 
fices / parce <|Ue c'eft parfait de difeipline régulière , il y a beaucoupjmoins 
de raifonde le mefler de l'élection de la Prieure, dont les ibn&ons font t>ien 
plus eflentieJlement de, difeipline Ecclefiaftique. 

Qyapriém.e Chef concernant la permifiion de finir, accorlée U 

aux Beligieufes. ■> 

Les diipbfkions <jle plusieurs Candies qu'on a citez ne laiffenc aucun lieu. ; 
de douter que des permiflions ne .dépendent du Supérieur Régulier , qui it« 
doit ne tes acco rder .qu'avec heaucoup 4e circonfpe&ion , & de neceilité, m 

Les Adminiïtrateuns eh conviennent tacitement , en difantqu'ils nes'en k 
font me fiez- qu'à \z piriete de la Prieure ,qui alleguoit qu'elle en eftoit trop { 
importunée >&c qui par cette raifon s'en eftoit voulu décharger fur eux. 

Quand cela feroit , cela ne leur établiroit pas un. titre contre le droit com- 
mun : d'ailleurs ccinc pourroit eitre qu'abufivement que cette Supérieure 
fe feroit adreflee à ces feculiers , ayant fes Supérieurs à qui il appattenoit 
d'y mettreordre, mais cela n'eft pas vray;& c'eft une vaine couleur qu'ils don- 
nent à leur çntreprife, en prenant ce prétexte d'en faire article dans une ma- 
nière de règlement qu'ils firent omologuer au Parlement , fans faire reflé- 
chir à cette Cour , qu'en cela elle entreprenoit fur la Junfdi&ion , & (ut 
l'autorité de 1 Eglifc : ce fait particulier citant notoirement àe difeipline ré- 
gulière. 

Et il eit fi peu vray que c'ait elté du confentement des Supérieures de ce 
Monaftere , que jamais elles ne l'ont voulu exécuter en ce chef , parce qu'il 
eftoit purement de ipiritualité , & qu'en un fait de cette qualité le Parlement 
n f avoit aucun pouvoir de leur rien preferire. 

Demandes incidentes. 

Dans le cours de l'Initance, le Suppliant a crû devoir incidemment for- 
mer deux demander fur lefqnelles il a jugé imporcantdcfupplierSaMajeilc 
d'y vouloir pourvoir par le règlement qu'il attend de fa Juirice. 

La première , qu'aucune epitaphe ou tableau ne ibit appofé en fon Eglife, 
qu'au heu par luy defigné , & que par fa permiilion. 

Cette demande eit fondée fur le droit commun ,&r ne peut interelî;rper' 
fonne. 

Il eft Prieur titulaire , maiitre de fon Eglife, il en efr Curé; il vamef- 
meun peuple , & des Fons b.ipnfmaux , il ne demande en cela que ce qui 
appartient à tous les Curez du Royaume en leurs Paroilîes , & mefrueide 
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fimples Vicaires perpétuels : cela ne peut pas eftre contredit. 

La féconde eft , que les contrats de donation ou fondation dans lefquels 
il y aura fondation d'office , fer vice , prières , ou autres qui chargeront la Con- 
ventualité , foicnt acceptez par le Suppliant Pticur , Supérieur Régulier, 
conjointement avec les Adminiftrateurs feculiers, afin non feulement qu'on 
y convienne de la rétribution proportionnée au fervice : mais encore afin de 
prévoir à ce que les offices , ou fervices ne tombent pas à des jours , & des 
heures incommodes > ou qui en rendent Pexecution impoflible fans trou- 
bler le fervice ordinaire ; &c enfin pour éviter qu'on n'y ftipule rien con- 
traire à la pratique de la règle , & des exercices fpirituels du Monaftere. 

Cela encore cft fondé fur le droit commun ; & c'eft ainfi que les fondations 
faites en faveur de toutes les Fabriques , ne fe font qu'avec la participation 
des Curez , fans que pour cela ils fe rendent les maiftres de la fondation , & 
des biens qui y font affe&ez. 

Les Administrateurs de l'Hoftel-Dieu de Roiien ne pouvant rien répon- 
dre de railbnnable , fe font épanchez en de vaines déclamations contre le 
Suppliant , qu'ils difent vouloir fe rendre le maiftre de toutes les fondations, 
auptcjudice mefmede l'Arreft du Parlement qu'ils citent pour cet effet, par 
lequel il luy eft défendu de recevoir aucune fondation. 

Point du tout , il s'en déclare qu'il ne prétend point fe rendre le maiftre 
de ces fondations , ny difpofer d'aucunes chofes : ce qui eft félon l'inten- 
tion dudit Arreft ; mais recevoir de leurs mains les rétributions , qui 
feront affectées pour les offices & fervices de la fondation. Et Ces uniques rai- 
fonsen cela, font de conferverfes droits comme Titulaire, & Curé, & com- 
me Supérieur Régulier , de veiller à ce qu'il n'y ait rien qui foit contre les 
règles , & la pratique du Monaftere. 

Les Prieurs font en poiTelfion de ces droits , comme l'on juftifie par les 
Epitaphes qu'ils ont produit. Ce n'eft que depuis peu , que , par un efprit de 
chaleur, & de mépris ils négligent d'appeller le Prieur ; & c'eft cette raifon 
qu'il a eu de former cette demande incidente , laquelle auifi bien que toutes 
les autres , ne regarde point l'adminiftration temporelle de l'Hoftel-Dieu, 
& doit eftre adjugée au demandeur avec dépens. 

Monfîeur B IG NO N , Rapporteur. 
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M. CHAPONNEL, Advocat. 
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